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DECLARATION DES OS DU 06

RENCONTRE AVEC M.BEZARD LE13/3/2013

Intérêts pour un département à forts enjeux ! ! ! !

Nous avons changé de gouvernement, mais à part des changements de sigles, c’est une poursuite du démantèlement du service public.

Depuis deux quinquennats, le Ministère des Finances est celui qui sert de garde manger pour les suppressions d’emplois. Les Alpes-Maritimes font partie des départements où la population ne cesse de croître et nos effectifs de baisser à un rythme effréné. Ce n’est que grâce à l’investissement des agents que les Alpes-Maritimes ne sont pas devenues un paradis fiscal !

Face à une population très riche ou en grande précarité, le manque cruel d’emplois est devenu insupportable pour nos collègues. Nous vous rappelons  :

· Que tous nos emplois ne sont pas pourvus pour cause de cherté de la vie dans notre département ( non obtention de la zone 0 ) ;

· Notre taux de réception de contribuables est supérieur à la moyenne nationale ;

Quant au contrôle fiscal vous l'aborderez cet après-midi, nous n'en parlerons donc pas ici. Mais, il avait été annoncé dans notre département la transformation d’une brigade de vérification en une brigade de contrôle patrimoniale. Nous réitérons cette demande.

Concernant le budget, il ne cesse de diminuer ! La dernière lettre de cadrage nous confirme une nouvelle coupe franche pour notre ministère. Lors du vote du budget 2013, notre direction locale a exprimé les plus vives inquiétudes sur notre devenir.

Pouvez-vous nous dire comment pourrons-nous continuer à exercer nos missions en toute légalité et équité avec des moyens amputés ?

Ainsi, comment réaliser efficacement la révision foncière, sans aucun moyen financier et humain supplémentaire, alors qu’il y a plus de 80 000 locaux professionnels à traiter dans notre département ?

Nous revendiquons la conservation de nos missions pour permettre une égalité fiscale sur tout le territoire et la gestion des établissements publics et des collectivités locales, dans la justice, l’équité et la gratuité d’accès au citoyen.

Les conditions de travail ne cessent de se détériorer, entraînant un climat tendu entre les collègues, et entre les agents et la hiérarchie et des relations avec les usagers de plus en plus difficiles à gérer, ceci amenant des risques psycho-sociaux.

Les réductions budgétaires et d’emplois touchent aussi les services sociaux, alors que va-t-il rester aux agents ?

Vous n’êtes pas sans savoir que la délégation des services sociaux des Alpes-Maritimes gère :

· 2500 actifs et environ 3600 retraités

· près de 400 logements sociaux, deuxième parc de France après l’Ile de France,

De plus, nous sommes un département de première affectation.

Les services sociaux des Alpes-Maritimes ne pourront pas fonctionner correctement avec seulement deux assistantes de délégation. Nous demandons à ce que tous les emplois actuels soient maintenus !

Quant à l’immobilier à moindre coût, nous faisons fort dans les Alpes-Maritimes.

Les projets du département depuis la mise en place des SIP ont été retoqués par Bercy. Et nous arrivons au summum avec Durante !

En effet, nous étions contre la vente du bâtiment, mais Bercy n’en a fait qu’à sa tête.

Résultat = les agents des finances sont aujourd’hui « en attente d’expulsion » pour être ensuite entassés à la DDFIP, plus particulièrement côté ex-douanes.

Nous ne voulons pas rentrer dans les querelles inter directionnelles. Cependant, il est inadmissible de faire déménager des agents plusieurs fois. Aussi, nous vous demandons de faire le nécessaire. Inutile de vous préciser que les agents auront du mal à comprendre qu’on leur demande de faire des économies alors que l’on risque de dédommager un consortium privé.

Et que dire du site de Gambetta qui n’est toujours pas vendu !

Tous les agents des Finances publiques ayant le droit de travailler dans des conditions correctes, nous demandons des budgets supplémentaires.

Depuis la création de l'accueil de Nice CADEÏ, les accès piéton (personnels/usagers) ou voiture ne remplissent plus les normes de sécurité.

Attendons-nous d’avoir un nouvel attentat ?

En conclusion, 

LE SLOGGAN DE LA FUSION ETAIT

GAGNANTS/GAGNANTS

20% DES AGENTS L’ONT ETE ET 80% SONT PERDANTS ! ! !
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